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 Le 14 janvier 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Ministre-Président du Gouvernement wallon à communiquer un avis, dans un délai de 
trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant assentiment à l’accord multilatéral entre la 
Communauté européenne et ses États membres, la République d’Albanie, l’ancienne 
République yougoslave de Macédoine, la Bosnie-et-Herzégovine, la République de Bulgarie, 
la République de Croatie, la République d’Islande, la République du Monténégro, le 
Royaume de Norvège, la Roumanie, la République de Serbie et la Mission d’administration 
intérimaire des Nations Unies au Kosovo sur la création d’un espace aérien commun 
européen, fait à Luxembourg le 9 juin 2006’. 

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 11 février 2013. La 
chambre était composée de Pierre LIÉNARDY, président de chambre, Jacques JAUMOTTE et 
Bernard BLERO, conseillers d’État, Christian BEHRENDT, assesseur, et Colette GIGOT, greffier. 

Le rapport a été présenté par Wanda VOGEL, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 11 février 2013. 
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 Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des 
formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune observation. 

LE GREFFIER 

Colette GIGOT 

LE PRÉSIDENT 

Pierre LIÉNARDY 
 


